
Le Burundi ferme le bureau des droits humains de l'ONU

    @rib News,Â 05/03/2019Â â€“ SourceÂ AFP/VOA  Le Haut-Commissariat de l'ONU aux droits de l'Homme a annoncÃ© mardi
avoir Ã©tÃ© obligÃ© de fermer son bureau au Burundi, aprÃ¨s 23 annÃ©es de prÃ©sence dans ce pays, Ã  demande du
gouvernement.  
  "C'est avec un profond regret que nous avons dÃ» fermer notre bureau au Burundi", a dÃ©clarÃ© la Haut-Commissaire de
l'ONU, Michelle Bachelet, dans un communiquÃ© prÃ©cisant que le bureau a Ã©tÃ© fermÃ© le 28 fÃ©vrier.  En octobre 2016, le
gouvernement burundais - en rÃ©action Ã  un rapport de l'Ã©quipe d'experts indÃ©pendants de l'ONU - avait dÃ©jÃ  suspendu
toute coopÃ©ration avec le bureau des droits humains de l'ONU.  Le gouvernement a demandÃ© la fermeture du bureau de
l'ONU le 5 dÃ©cembre, expliquant, selon le Haut-Commissariat, que "le pays avait fait suffisamment de progrÃ¨s pour
mettre en place des mÃ©canismes nationaux de protection des droits de l'Homme, de sorte que l'existence du bureau
n'Ã©tait plus justifiÃ©e".  Mme Bachelet a relevÃ© que "pendant de nombreuses annÃ©es, nous avons travaillÃ© avec le
gouvernement sur la consolidation de la paix, la rÃ©forme du secteur de sÃ©curitÃ©, la rÃ©forme du secteur de la justice et
contribuÃ© Ã  renforcer les capacitÃ©s institutionnelles et de la sociÃ©tÃ© civile sur toute une sÃ©rie de questions des droits de
l'Homme".  "Malheureusement, un bon nombre de ces avancÃ©es en matiÃ¨re de droits de l'Homme ont Ã©tÃ© mises en pÃ©ril
depuis 2015", a-t-elle affirmÃ©.  Elle a Ã©galement expliquÃ© que l'absence de coopÃ©ration du gouvernement depuis fin 2016
"signifiait que le personnel des droits de l'Homme des Nations unies Ã©tait gravement entravÃ© dans leur capacitÃ© Ã 
examiner les allÃ©gations de violations" que l'ONU continue de recevoir.  Elle s'est dite "dÃ©Ã§ue par le manque de
coopÃ©ration du Burundi ces derniÃ¨res annÃ©es avec les mÃ©canismes des Nations Unies en matiÃ¨re de droits de
l'Homme qui sont mÃªme allÃ©s jusqu'Ã  inclure des menaces pour poursuivre les membres de la Commission d'enquÃªte
internationale indÃ©pendante" de l'ONU sur le Burundi.  DÃ©but janvier, l'organisation Handicap International, prÃ©sente au
Burundi depuis 1992, avait annoncÃ© quitter ce pays en raison notamment de l'obligation faite par le gouvernement
burundais du "fichage ethnique" de ses employÃ©s.  Le Burundi est en crise depuis que le prÃ©sident Pierre Nkurunziza a
annoncÃ© en avril 2015 sa candidature Ã  un troisiÃ¨me mandat controversÃ©. Il avait Ã©tÃ© rÃ©Ã©lu en juillet de la mÃªme annÃ©e. 
Les violences qui ont accompagnÃ© la crise ont fait au moins 1.200 morts et dÃ©placÃ© plus de 400.000 personnes entre
avril 2015 et mai 2017, d'aprÃ¨s les estimations de la Cour pÃ©nale internationale, qui a ouvert une enquÃªte.  

Â 





(adsbygoogle = window.adsbygoogle || []).push({});
 

Burundi - ARIB.INFO Website

http://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 25 April, 2024, 15:22


